
Direction départementale de la protec-
tion des populations du Nord

Service Santé et Protection des Animaux et de l’Environne-
ment
95 boulevard Carnot
CS 70010
59000 Lille

Lille, le 25/07/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 28/05/2024

Contexte et constats

Publié sur  

INNOVAFEED

Genopole Campus I
5 rue Henri Desbruères

91000 Évry-Courcouronnes

Références : 2024 - 04447
Code AIOT : 0003801056

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/05/2024 dans l'établissement INNO-
VAFEED implanté à  59231  Gouzeaucourt  route  de  L’Europe.. L'inspection  a  été  annoncée  le
18/04/2024.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• INNOVAFEED
• les Hauts de Gouzeaucourt route de Cambrai RD917 59231 Gouzeaucourt
• Code AIOT : 0003801056
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La société SAS INNOVAFEED est un centre de recherche qui a pour activité un élevage d'insecte
(hermitia illucens) en déclaration rubrique 2150 et dispose d'une unité de fabrication de transfor-
mation d'insecte en farine et en huile pour une quantité journalière de 12 t/j. L' établissement est
classé en enregistrement par arrêté préfectoral du 26 mars 2018.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de l’environne-
ment relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne se veut pas
exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un examen
de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à l’exploitant.
Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les installations dans leur
état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les infor-
mations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la précé-

dente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à Mon-

sieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise
en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse ap-
profondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du
23/03/2012, article 3

Demande d'action corrective 3 mois

7
Règles

générales.
Arrêté Ministériel du

23/03/2012, article 13 > 13.1.
Demande d'action corrective 3 mois

14 Cas du
traitement des

effluents en

Arrêté Ministériel du
21/11/2017, article 25 > III.

Demande d'action corrective 3 mois
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

présence de
matériels à

risqu...

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2
Dispositions géné-

rales
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 4
Sans objet

3
Dispositions géné-

rales
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 7
Sans objet

4 Généralités
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 10
Sans objet

5 Accessibilité.
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 12 > I.
Sans objet

6
Accessibilité des

engins à proximité
de l'installation.

Arrêté Ministériel du 23/03/2012,
article 12 > II.

Sans objet

8
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 14
Sans objet

9
Dispositif de réten-
tion des pollutions

accidentelles

Arrêté Ministériel du 23/03/2012,
article 20 > I.

Sans objet

10
Dispositions d'ex-

ploitation
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 21
Sans objet

11 Déchets.
Arrêté Ministériel du 23/03/2012,

article 53 > 53.1.
Sans objet

12
Prévention de la li-
bération d'insectes

Arrêté Ministériel du 21/11/2017,
article 16

Sans objet

13
Prévention de la li-
bération d'insectes

Arrêté Ministériel du 21/11/2017,
article 17

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Dans l'ensemble, l'établissement est correctement tenu. Seulement trois non-conformités sont à
corriger sur l'ensemble des constats fait par l'inspection le jour de la visite. Ces non-confomités
peuvent être levées par la dépôt d'un porter à connaissance.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.

L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du
présent arrêté.

Constats : 

Un nouveau bâtiment GZ3 a été construit sur le site. Cette modification n’a pas été portée à la
connaissance de monsieur le préfet.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Cette modification devra faire l’objet d’une de demande de régularisation qui peut être faite dans
le cadre du porter à connaissance portant sur les nouvelles modifications.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 4
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ;
- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'instal-
lation ;
- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installa-
tion ;
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit au cours des cinq dernières années ;
- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir :
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspec-
tion des installations classées ;
- le plan de localisation des risques (cf. article 8) ;
- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. article 9) ;
- le plan général des stockages (cf. article 8) ;
- les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation (cf. article 9) ;
- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. article 11) ;
- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques et
des systèmes de détection, (cf. articles 17 et 20) ;
- les consignes d'exploitation (cf. article 26) ;
- le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (cf. article 29) ;
- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. article 31) ;
- le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la bonne
marche de l'installation de prétraitement des effluents (cf. article 42) ;
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- le cahier d'épandage s'il y a lieu (cf. article 43) ;
- le registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. article 57) ;
- le programme de surveillance des émissions (cf. article 58) ;
- les éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'eau de certains
produits par l'installation (cf. article 60).

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats : 

L'inspection a pu consulter le dossier de l'installation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 7
Thème(s) : Élevage, Intégration paysagère
Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.

Constats : 

L’installation est maintenue dans un bon état de propreté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Généralités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 10
Thème(s) : Élevage, Entretien
Prescription contrôlée : 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement entretenus, notamment de manière à éviter
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Toutes dispositions sont prises en permanence pour empêcher l'introduction et la pullulation des
insectes et des nuisibles, ainsi que pour en assurer la destruction.

Constats : 

L’installation est maintenue dans un bon état de propreté. Il n’a pas été constaté la présence et/ou
la fuite d’insecte dans les zones de passage (couloir, sas..) ou vers l’extérieur.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 :  Accessibilité.―
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 12 > I.
Thème(s) : Élevage, Incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'inter-
vention des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par " accès à l'installation " une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée
des engins de secours et leur mise en œuvre.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasion-
ner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation
externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

Constats : 

Les accès de l’installation sont suffisamment dimensionnés pour permettre l’intervention des ser-
vices de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Accessibilité des engins à proximité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 12 > II.
Thème(s) : Élevage, Incendie
Prescription contrôlée : 

Une voie " engins " au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'instal-
lation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie
de cette installation.

Constats : 

Des emplacements sont réservés aux véhicules. Les véhicules sont stationnés en marche arrière.
Lors de la visite, les accès sont dégagés et peuvent permettre l’intervention des services de se-
cours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Règles générales.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 13 > 13.1.
Thème(s) : Élevage, Incendie
Prescription contrôlée : 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de
fumées et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, per-
mettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dé-
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gagés en cas d'incendie, à l'exception des locaux frigorifiques et des locaux intégrés aux établisse-
ments ERP de type M.

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou autocom-
mande). La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la
surface au sol du local.

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de
superficie utile comprise entre 1 et 6 m² est prévu pour 250 m² de superficie projetée de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la
zone de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité de chacun
des accès et installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008.

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particu-
liers de l'installation.

Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, pré-
sentent les caractéristiques suivantes :

- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ;

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires sont soumis à 10 000 cycles
d'ouverture en position d'aération ;

- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m²) pour des altitudes infé-
rieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m²) pour des altitudes supérieures à 400 mètres
et inférieures ou égales à 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d'implantation n'est
pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de
la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispo-
sitions constructives empêchant l'accumulation de la neige ;

- classe de température ambiante T(00) ;

- classe d'exposition à la chaleur B300.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton sont
réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par
les portes donnant sur l'extérieur.

Constats : 

Vérification incendie désenfumage, dans le bâtiment GZ2, l’exploitant nous confirme qu’il n’y a
pas de dispositif de désemfumage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit justifier de l'absence d'un dispositif de désemfumage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 8 : Dispositions constructives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 14
Thème(s) : Élevage, Incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment :

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une des-
cription des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 8 ;

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures
et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compa-
tibles avec les matières stockées ;

- les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit
la température de l'installation, et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérifi-
cation périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie
conformément aux référentiels en vigueur.

Constats : 

Les bâtiments sont pourvus d’extincteurs judicieusement répartis en fonction du risque. La der-
nière vérification des extincteurs a été réalisée du 12 au 15 mars 2024. A cette occasion, 67 extinc-
teurs ont fait l’objet d’une vérification.
Les plans de secours sont présents.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 20 > I.
Thème(s) : Élevage, Stockage
Prescription contrôlée : 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs sui-
vantes :

100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts ;

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
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- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
800 litres.

Constats : 

Les produits sont stockés dans un local et sont placés sur des bacs de rétention.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Dispositions d'exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 21
Thème(s) : Élevage, Organisation
Prescription contrôlée : 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite
de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou
stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats : 

Mme Laurence Bronchart est directrice HSE et M. Jean Baptiste LANGLAIS est ingénieur QHSE.
L’accès est bien réglementé aux personnes étrangères au service. Un registre entrée et sortie des
visiteurs est à remplir obligatoirement.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Déchets.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 23/03/2012, article 53 > 53.1.
Thème(s) : Élevage, Déchets
Prescription contrôlée : 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou
non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux mé-
téoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour
les populations avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets dangereux sont réalisés sur
des cuvettes de rétention étanches et protégées des eaux météoriques.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas :

- la capacité produite en 24 heures pour les déchets fermentescibles en l'absence de locaux ou de
dispositifs assurant leur confinement et réfrigérés ;

- la capacité mensuelle produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers
l'installation d'élimination.
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Constats : 

Le frass est stocké dans un local réfrigéré en attendant d’être évacué.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Prévention de la libération d'insectes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 21/11/2017, article 16
Thème(s) : Élevage, Organisation
Prescription contrôlée : 

L'élevage, le transit et la manipulation d'insectes vivants sont réalisés dans des bâtiments.L'éle-
vage, le transit et la manipulation d'insectes vivants sont réalisés dans des équipements ou réci-
pients conçus,  remplis  et agencés de telle sorte que les insectes,  à tous les stades de vie,  ne
peuvent s'en échapper par eux-mêmes.

Constats : 

Les équipements sont adaptés à ce type d’élevage. Il n’a pas été constaté de fuite d’insecte.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Prévention de la libération d'insectes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 21/11/2017, article 17
Thème(s) : Élevage, Conception des locaux
Prescription contrôlée : 

A l'intérieur du bâtiment, les sols et la partie basse des parois et supports des locaux d'élevage
sont étanches et ne présentent pas d'anfractuosités ou de caches pour les insectes. Leur état de
surface est conçu pour limiter la grimpe et la mobilité des insectes. Les parois des locaux d'élevage
et de transit des insectes vivants donnant sur l'extérieur du bâtiment sont munies d'une plinthe
d'au moins 7 cm de haut, jointées au niveau du sol des locaux, pour empêcher tout passage des
insectes au niveau de ces parois.Au niveau de chacune des portes donnant sur l'extérieur, le sol à
l'extérieur du bâtiment est revêtu de façon étanche et ne comporte aucun lieu de cache pour les
insectes sur une distance minimale de 1,5 m à compter des montants de la porte.

Constats : 

Les bâtiments sont conçus et entretenus ne permettant pas aux insectes de s’échapper. Les bâti-
ments sont réalisés en matériaux lavables.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Cas du traitement des effluents en présence de matériels à risqu...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 21/11/2017, article 25 > III.
Thème(s) : Élevage, Déchets
Prescription contrôlée : 

En présence de matériels à risque spécifiés tels que définis par le règlement du 21 octobre 2009
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susvisé  au  sein  de  l'installation,  le  processus  de  prétraitement  est  équipé d'ouvertures  ou  de
mailles dont la taille n'excède pas 6 millimètres ou de systèmes équivalents assurant que la taille
des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces systèmes n'excède pas 6
millimètres.

Constats : 

La convention de rejet précise un dégrillage de 1cm alors qu’il doit être de 6 millimètres.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant doit justifier que ces grilles sont bien de 6 millimètres.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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